
La prise de conscience

La période révolutionnaire est un moment charnière 
de la prise de conscience patrimoniale. 

A cette époque, les monuments historiques, perçus 
comme le symbole de l’Ancien Régime, sont détruits 
en nombre. Quelques personnalités, comme l’abbé 
Grégoire, dénoncent alors ces actes de « vandalisme 
» et amènent l’idée que ce patrimoine détient la mé-
moire collective et peut devenir symbole de l’identité 
nationale. 

Le gouvernement commence le recensement des biens 
méritant d’être conservés et transmis aux générations fu-
tures. Cet inventaire s’intéresse plus particulièrement aux 
châteaux, églises et abbayes. Malgré ces premières ten-
tatives de sauvegarde, un grand nombre de monuments 
disparaît sous les actes de vandalisme. 

La création de l’inspection 
des Monuments Historiques

Les idées de l’abbé Grégoire, les campagnes d’inventaire et l’arrivée des socié-
tés archéologiques, dans les années suivant la période révolutionnaire, montrent 
le nouvel intérêt porté au patrimoine architectural. C’est dans ce contexte, qu’en 
1830 le ministre de l’Intérieur, François Guizot, propose la création d’un poste 
d’inspecteur des Monuments Historiques. 

L’inspecteur est en charge de la recherche, de la sauvegarde et de la transmission des 
antiquités nationales. C’est ainsi que le premier inspecteur, Ludovic Vitet, parcourt les 
départements français, entre 1830 et 1834, pour faire l’inventaire des monuments ayant 
un intérêt historique ou artistique, et recommander aux autorités locales des moyens de 
prévenir ou arrêter la dégradation de ces biens. 

« J’avais à cœur, tout en servant la cause actuelle, de ramener parmi 
nous un sentiment de justice et de sympathie envers nos anciens sou-
venirs, envers cette ancienne société française qui a laborieusement 
et glorieusement vécu pendant quinze siècles pour amasser cet héri-
tage de civilisation que nous avons recueilli. C’est un désordre grave 
et un grand affaiblissement que l’oubli et le dédain de son passé. » 

(Mémoires, François Guizot)

   Naissance de la notion 
                   de Monument Historique
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  Prosper Mérimée: 
  acteur principal de la protection      

  des monuments historiques

En 1834, après la démission de Ludovic Vitet, le poste d’inspecteur est confié 
à Prosper Mérimée, qui sillonne la France à ce titre pendant 18 ans. Passionné 
d’antiquités et persuadé de la richesse patrimoniale du pays, il  prend sa mission très 
au sérieux. Jusqu’en 1852, il exécute 19 voyages d’inspection durant lesquels il fait des 
observations, mesures, descriptions et dessins des monuments visités. Avant tout écri-
vain, il décide de faire publier toutes ces informations dans des carnets de route. Ainsi, 
entre 1835 et 1840 il édite 3 carnets dont les Notes d’un voyage en Auvergne (1836).

Mérimée a joué un rôle prépondérant dans la protection des Monuments 
Historiques. En 1837, il est à l’origine de la création de la Commission des 
Monuments Historiques. Cette commission élargit les missions confiées 
aux inspecteurs auparavant. Elle crée un classement des monuments inven-
toriés selon leur intérêt. Cette hiérarchie permet de répartir les fonds consacrés 
par l’Etat à la sauvegarde des édifices, et facilite le travail de l’administration. La 
première liste est rendue publique en 1840. Elle comprend 934 biens, tous an-
térieurs au XVIe siècle, tels que des monuments mégalithiques, gallo-romains, 
des églises et châteaux médiévaux et des objets comme des vitraux, tapisseries 
et tombeaux.

Les rapports et interventions de Prosper Mérimée permettent de lancer une véri-
table réflexion sur la protection et la façon de restaurer les monuments. Comme 
l’avait entrepris Vitet, Mérimée lance également l’idée d’une loi pour une meil-
leure efficacité des actions menées. Celle-ci ne voit le jour qu’en 1887.

à Sarlat

C’est au cours d’une de ses nombreuses tournées d’inspection que Prosper Méri-
mée passe dans le Périgord et dans la ville de Sarlat. Plusieurs sites périgourdins 
retiennent  son attention et se voient inscrits sur la première liste des monuments 
à sauvegarder, en 1840. La cathédrale Saint-Sacerdos est ainsi le premier édi-
fice sarladais à obtenir son classement. En 1862, la Lanterne des Morts fait son 
apparition sur la seconde liste des monuments classés. Ces deux édifices sont 
les premiers d’une longue liste…

Prosper Mérimée
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Une première loi: nouveau cadre 
pour les Monuments Historiques

Les dégradations incessantes et la volonté toujours plus grande de la commission en faveur de la protection amènent 
à la réflexion d’un premier texte de loi. Celui-ci est adopté le 30 mars 1887 et permet de donner un cadre législatif aux 
procédures de protection engagées par la commission.  Ainsi, il est spécifié que les immeubles et objets mobiliers apparte-
nant à des personnes publiques ou privées, dont la conservation peut avoir au point de vue de l’histoire ou de l’histoire de l’art 
un « intérêt national », peuvent être classés en totalité ou en partie par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. 
Grâce à cette loi, les immeubles classés ne peuvent pas être détruits, ni faire l’objet d’une restauration sans le consentement 
du ministre, sous peine de sanctions civiles. Le Conseil d’Etat peut également décréter un classement d’office des biens appar-
tenant à des collectivités publiques en cas de refus de celles-ci.

Malgré ces nouvelles mesures juridiques, les dégradations et pillages d’édifices inquiètent encore les autorités. La loi, encore 
trop laxiste, ne peut éviter ces différents problèmes.

Avec cette première loi sur la conservation des Monuments historiques, le classement des édifices devient possible et en 1889, 
Sarlat voit trois de ses hôtels particuliers classés: l’hôtel de Maleville, l’hôtel Plamon et la maison de la Boétie. En 1904-1905, 
le nombre s’agrandit encore avec l’entrée de l’ancien Evêché (1904) et de l’ancienne église Sainte-Marie (1905).

Cette loi a également une vocation de financement pour aider à la conservation et permet, en 1895, de mettre en 
place le premier grand chantier de restauration de la cathédrale de Sarlat, mené par l’architecte Henri Léon Rapine.

Au tout début du 19e s. il devient urgent de construire un nouvel hôtel des postes pour la ville de Sarlat, l’ancien ne répondant 
plus aux normes prescrites par l’administration générale. La municipalité fait alors faire un avant projet aux architectes Der-
mery et Rapine pour transformer l’ancienne église Sainte-Marie à cet usage. Le conseil municipal délibère le 25 janvier 1905 
en faveur du rachat de l’ancienne église, nommé « ancienne église cathédrale » et de sa restauration en hôtel des postes, et 
croyant que l’édifice est classé, demande une subvention de 30 000 F à l’administration des Beaux-Arts. Cette dernière alerte 
alors la municipalité sur la confusion et précise que l’ancienne cathédrale est belle est bien classée, mais que l’ancienne église 
paroissiale Sainte-Marie l’est pas. Le Ministre incite donc la municipalité à en faire la demande afin de mettre en œuvre leur 
projet en recevant une subvention. Le 1er septembre 1905, le conseil municipal délibère donc en faveur du rachat de l’église 
pour 40 000 F, de sa restauration en hôtel des postes pour 51 553 F, de sa demande de classement au titre des monuments 
historiques et de la demande de subvention de 30 000 F.

Hôtel de Maleville Hôtel Plamon Maison de la Boétie

Ancienne église Sainte-Marie Ancien Evêché



La loi de 1913: matrice de la 
pensée patrimoniale française

Une ambition renforcée

Pour tenter de faire face à ces dégradations, une nouvelle loi plus ambitieuse voit le jour le 31 décembre 1913. Les 
quelques changements du texte amènent un élargissement de la protection : « les immeubles dont la conservation pré-
sente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public, sont classés ou inscrits comme monuments historiques. 
» A la différence du premier texte, le classement ou l’inscription d’un monument devient un devoir pour l’Etat. Le législateur passe 
d’un « intérêt national » à un « intérêt public » élargissant la notion de monument historique aux immeubles plus modestes et aux 
objets mobiliers. De 1090 monuments classés en 1840, on passe à 4800 en 1913. Enfin, ce nouveau texte permet de renforcer 
la protection en appliquant des sanctions civiles et pénales aux propriétaires ayant effectué des travaux sans autorisation. Les 
mesures de classement d’office peuvent toujours s’appliquer en cas de refus du propriétaire, et celui-ci peut se voir dans l’obliga-
tion de faire les restaurations nécessaires à la conservation de son bien. 

Evolution de la notion de patrimoine

Cette loi élargit considérablement le champ de protection. Avec le temps, les mentalités évoluent et le patrimoine postérieur 
au XVIe siècle est réhabilité dès les années 1920-1930. Les Monuments historiques commencent également à s’inté-
resser à de nouveaux patrimoines encore peu connus et souvent négligés. On ouvre ainsi la protection au patrimoine rural 
comme les pigeonniers, au patrimoine urbain avec les boutiques, passages, et cafés, au patrimoine industriel scientifique et tech-
nique des sites miniers ou des manufactures, à l’art des jardins comme les jardins d’Eyrignac, ou encore au patrimoine maritime 
et ses vieux gréements.  Au regard de ce développement considérable, en 2011 on ne comptait pas moins de 44060 monuments 
classés et inscrits en France, selon le Ministère de la Culture et de la Communication. 

Le patrimoine profitant d’un intérêt grandissant, d’autres moyens de sauvegarde plus large voient 
le jour. En 1930 est votée une loi sur la protection des sites naturels et des sites de caractère artis-
tique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque qui étend la sauvegarde et la protection 
aux lieux naturels et paysages. 
La loi de 1913 est quant à elle révisée  en 1943 et instaure un nouveau périmètre de 500m autour 
des monuments protégés, considérant ainsi l’édifice dans son environnement direct.

Les premiers édifices inscrits dans la ville de Sarlat le seront à partir de 1931, notamment la maison Arlie-
Ligmann sur la place de la Liberté ou encore la maison, moins connue, se situant 9 rue de la Boétie. 
Quelques monuments viennent s’ajouter à la liste : l’église de Temniac en 1920, la chapelle des Pénitents 
Blancs et la Chapelle de Bon-Encontre en 1937. Avant la Seconde Guerre Mondiale, Sarlat compte donc 11 
édifices sur la liste des Monuments Historiques. 

Chapelle des Pénitents Blancs Eglise de Temniac

Maison 9 rue de la Boétie Maison Arlie-Ligmann



      Lucien de Maleville (1881-1964): 
            un artiste-recenseur 
           du patrimoine sarladais 

Ces différents postes lui ont permis de faire protéger de nombreux édifices et sites en Sarladais. Il a notamment contribué à 
l’ensemble de la protection du patrimoine architectural de Sarlat bien avant l’apparition du secteur sauvegardé, en faisant ins-
crire plus de 40 édifices de Sarlat. 1944 est l’année la plus prolifique, vingt-et-un nouveaux bâtiments sont inscrits et quatre sont 
classés : la chapelle des Pénitents Blancs, la chapelle Saint-Benoît, l’hôtel de Grézel et l’hôtel de Vassal. Sous son égide, Sarlat 
a même été entièrement inscrite sur l’inventaire des sites pittoresques en 1951. La veille du secrétariat des Beaux-Arts est de ce 
fait renforcée. L’architecte en chef des Monuments Historiques donne un avis sur l’ensemble des travaux entrepris dans la ville, 
et non plus uniquement sur les monuments protégés à titre individuel. Il a ainsi activement participé à la reconnaissance et à la 
sauvegarde du riche patrimoine architectural de Sarlat.

Toutes ces protections ont initié la création du secteur sauvegardé amenant une nouvelle notion de patrimoine. Sarlat sera l’une 
des premières villes à en profiter en 1964. A cette période, une nouvelle vague de protection a lieu en lien avec les grands chan-
tiers entrepris dans le secteur sauvegardé. 17 nouveaux monuments en bénificient dont l’hôtel de Génis (1961) et l’hôtel de 
Gisson (1969). Aujourd’hui, la commune de Sarlat-la-Canéda compte 72 monuments classés et inscrits au titre des Monuments 
Historiques . 

Lucien de Maleville est un peintre post-impressionniste français originaire du Périgord 
Noir, passionné d’architecture et de paysages. Sa formation artistique classique et sa 
connaissance approfondie du département de la Dordogne lui valent d’être nommé, 
avec l’appui d’Henry de Ségogne (initiateur du secteur sauvegardé de Sarlat), inspec-
teur départemental des sites de caractère et vice-président de la commission départe-
mentale en 1940. Par la suite, il est devenu délégué au recensement des monuments 
anciens et recenseur de la conservation régionale en Aquitaine. Son rôle était donc de 
repérer les monuments à protéger au titre des Monuments Historiques. Au cours de 
ses tournées d’inspection, il a réalisé quantité de croquis qui, outre leur valeur docu-
mentaire, révèlent la sensibilité de l’artiste. 

Photographie de 
l’artiste dans les 
années 60 mise 
à disposition par 

l’association 
Lucien de Maleville



La restauration au XIXe siècle : 
l’unité de style selon Viollet-le-Duc

Le nouvel intérêt pour la protection des monuments historiques fait surgir plusieurs ques-
tions, notamment sur la conservation et la restauration. 

Au XIXe siècle la philosophie de restauration se tourne vers l’unité de style particulièrement 
employée par l’architecte Eugène Viollet-le-Duc. Dès les années 1840, il se voit confier, par 
Mérimée, des chantiers de restauration comme Notre-Dame de Paris (1843) ou la cité de Car-
cassonne (1844). Viollet-le-Duc a pour conception de donner un aspect « originel » aux monu-
ments sans que cela ait vraiment existé. Il veut redonner une pureté historique aux édifices 
en supprimant des modifications architecturales de périodes postérieures.

Les projets de l’époque sont alors devenus des réinventions de monuments, au risque de faire dis-
paraître des décors authentiques et faire apparaître des éléments non avérés. Tout cela sous l’égide 
des Monuments Historiques. Ainsi, l’église Saint-Front de Périgueux se voit dotée de coupoles de 
style « néo-byzantin » par Abadie. 

Les restaurations de Viollet-le-Duc et de ses élèves suscitent de vives polémiques, parlant même 
de destruction de « l’authenticité » historique. Ces interventions sont souvent jugées trop lourdes et 
démesurées, à tel point que les Monuments Historiques décident en 1979 de dé-restaurer la basi-
lique Saint-Sernin de Toulouse permettant de retrouver son état d’origine.
Malgré ces polémiques, Eugène Viollet-le-Duc n’en demeure pas moins un des premiers architectes 
à s’être intéressé à la restauration de monuments historiques et à faire évoluer les idées grâce à ses 
théories sur la structure architecturale. 

	                                Le palais épiscopal (ancien Evêché)

Le palais épiscopal est un bâtiment datant du XIVe siècle. Sa façade nord, près 
de la cathédrale est construite aux XVe et XVIe siècles, et classée au titre des 
Monuments Historiques en 1904. Cette façade comporte 3 niveaux authen-
tiques de l’époque, mais le dernier niveau est, quant à lui, bien plus récent. 
C’est après le transfert de la mairie et du tribunal que la décision est prise de 
transformer l’édifice en salle de théâtre et marché couvert. Les travaux de res-
tauration commencent en 1904, et l’architecte Henri Léon Rapine décide, dans 
un principe d’unité de style, de rajouter une galerie, bâtie sur le modèle du 
château de Blois, à la façade nord et une tourelle d’angle. De même, la façade 
ouest (rue Tourny) est entièrement reconstruite dans un style néo-gothique 
pour aménager l’entrée du théâtre et des halles. Ces transformations ont alors 
changé l’aspect principal de l’édifice.

                                                      La maison de la Boétie

La maison d’Etienne de la Boétie, datant du début du XVIe siècle, présente une 
architecture typique de la renaissance italienne, particulièrement à la mode durant 
l’Âge d’or de la cité périgourdine. Cet hôtel particulier à la décoration foisonnante, 
tels des motifs floraux ou colonnes antiques, est classé en 1889, et sa façade ar-
rière est inscrite en 1970. Le premier chantier de restauration commence en 1911 
sous l’égide de l’architecte Rapine. Celui-ci décide une nouvelle fois de suivre les 
principes de Viollet-le-Duc en essayant de terminer le monument. Il restitue alors 
des fenêtres à meneaux aux premier et deuxième niveaux de la façade principale, 
et ajoute une lucarne et un couronnement de cheminée, décors qui n’ont jamais 
été avérés. 

« Restaurer un bâtiment n’est pas le préserver, le réparer ou le reconstruire, c’est le replacer 
dans un état complet qui a pu ne jamais exister à une époque donnée.» (Eugène Viollet-le-Duc)

« Chaque édifice, ou partie d’édifice, doit être restauré dans le style qui lui appartient 
non seulement comme apparence, mais comme structure. » (Eugène Viollet-le-Duc)

Deux exemples sarladais d’unité de style

Eglise Saint-Front de Périgueux 
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Eugène Viollet-le-Duc
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Plan de la nouvelle 
façade

Nouvelle façade



Une pensée opposée: 
la conservation au coeur 
du processus de restauration

En réponse à la théorie de l’unité de style, la fin du XIXe siècle voit naître un mouvement de protestation mené par l’anglais John 
Ruskin. Etant persuadé que la restauration n’est qu’une destruction des monuments, il lui préfère la conservation. Dans son ouvrage 
les Sept Lampes de l’architecture, publié en 1880, il met l’accent sur l’âge des monuments qui leur donne de l’intérêt et sur le fait qu’il 
faut selon lui « accepter qu’un monument puisse mourir » et donc se contenter de le conserver et d’en prendre soin pour éviter toute 
restauration. 
Les principes de restauration évoluent vers une coexistence des apports architecturaux de chaque époque dans un même édifice, 
faisant disparaître peu à peu l’idée d’unité architecturale. 
Cette évolution vers la conservation est également due au nombre toujours plus conséquent d’édifices classés. L’Etat ne peut plus se 
permettre de faire de grandes restaurations sur quelques monuments mais au contraire il doit multiplier les aides et donc privilégier 
de petites interventions sur un grand nombre d’édifices. 

« Oh ! Je vous en supplie, au nom de nos ancêtres et dans l’intérêt de nos enfants, ne cassez et ne restaurez plus ! Passants 
[…] ne vous privez pas d’avance, à jamais, de l’occasion de joie, de l’élément de développement qui vous attendait dans ce chef-
d’œuvre ; n’en privez pas vos enfants ! […] ces pierres signifient toute l’âme de notre nation, que vous ne saurez rien de cette 
âme si vous détruisez ces pierres […] les voilà, les vraies pierres précieuses ! » 
(Rodin, Les cathédrales de France, 1914)

L’hôtel Plamon: une restauration “exemplaire”  
par Yves-Marie Froidevaux

Cet immeuble gothique à la façade renaissance est daté des XIVe, XVe et XVIe 
siècles. Il est à plusieurs reprises remanié voire dénaturé avec l’ajout d’éléments 
architecturaux au XIXe. Le monument est classé en 1889 et racheté par la ville en 
1950. A ce moment, l’édifice le plus ancien de Sarlat est particulièrement dégradé, 
mais Yves-Marie Froidevaux (architecte en chef des bâtiments de France) consi-
dère qu’il est « l’un des plus beaux exemples de l’architecture civile du sud-ouest 
au Moyen-âge » et s’attache donc à sa sauvegarde. Les travaux commencent en 
1959 et se terminent en 1970. Cette restauration est considérée comme « exem-
plaire ». En effet, pour la première fois on privilégie les recherches archéologiques 
permettant de respecter l’authenticité du monument. Ces analyses permettent 
de conserver et restituer les niveaux d’origines, les baies gothiques et l’escalier 
à balustres en bois. Pour rester dans la vérité historique, Froidevaux s’intéresse 
également aux techniques et savoir-faire des artisans locaux. 

« […] c’est tout d’abord l’authenticité archéologique qui doit s’étendre non seulement au strict 
respect des dispositions  anciennes, des formes, des volumes et des styles mais aussi à la 
facture dont ils procèdent, car les modes de bâtir ont aussi leur histoire qu’il s’agit de trans-
mettre. » (Yves-Marie Froidevaux)

Chapelle des Pénitents bleus (Chapelle Saint-Benoit)

Cet édifice du XIIe siècle est probablement le plus ancien sanctuaire du monas-
tère de Sarlat. Le bâtiment a connu un grand nombre de changements, notam-
ment lors de l’arrivée de la confrérie des Pénitents bleus, avec la condamnation 
des baies romanes du chœur, l’ajout de faux-joints, et le rehaussement du sol. 
De plus, le chevet de la chapelle est recouvert par la terre venant du cimetière. 
A l’arrivée d’Yves-Marie Froidevaux, la chapelle est particulièrement dégradée 
et les premières mesures de sauvegarde sont prises. L’architecte rétablit les 
niveaux anciens, rouvre les fenêtres du chœur, et enlève la couche d’enduit. 
Comme pour l’hôtel Plamon, les travaux permettent de retrouver une grande 
partie de l’édifice d’origine. 

« Cette chapelle est devenue désormais le lieu le plus émouvant de l’ensemble de Sarlat dont l’origine est 
liée à cette première cellule simple et belle, merveilleusement retrouvée.» (Yves-Marie Froidevaux)

Yves-Marie Froidevaux



La charte de Venise : 
manifeste de cette nouvelle approche

En mai 1964, la signature de la Charte de Venise ancre définitivement cette nouvelle approche de la restauration. Cette charte 
est adoptée lors d’un Congrès international des architectes et des techniciens des Monuments Historiques. Elle met en valeur 
l’importance de l’entretien des monuments dans un but de conservation et le caractère exceptionnel de la restauration qui doit 
se faire dans le respect des matériaux anciens et des documents authentiques. Par ces principes, la Charte de Venise rejette 
les « réinventions » architecturales et la théorie de l’unité de style du XIXe siècle et donne toute son importance aux apports des 
différentes époques. Ainsi, les restaurations doivent « s’intégrer harmonieusement à l’ensemble, tout en distinguant des parties 
originales » et doivent être réversibles. 
Par la suite, une nouvelle charte est adoptée en 2000 à Cracovie, permettant d’approfondir les points de la précédente. 

« Art.4 : La conservation des monuments impose d’abord la permanence de 
leur entretien »

« Art.9 : La restauration est une opération qui doit garder un caractère excep-
tionnel. Elle a pour but de conserver et de révéler les valeurs esthétiques et 
historiques du monument […] Elle s’arrête là où commence l’hypothèse : sur 
le plan des reconstitutions conjecturales, tout travail de complément reconnu 
indispensable pour raisons esthétiques ou techniques relève de la composi-
tion architecturale et portera la marque de notre temps. […] »

L’église Sainte-Marie: une conception contemporaine (Jean Nouvel)

L’église Sainte-Marie est une ancienne église paroissiale datant des XIVe et XVIe siècles, consacrée en 1507. La Révolution 
française sonne la fin de son utilisation religieuse. Entre le XIXe et le XXe siècle, elle connait de multiples réaffectations (habi-
tations, commerces) et dégradations comme la démolition du chœur et du portail.  L’édifice est classé en 1905 et racheté par la 
mairie en 1906, qui décide de le transformer en Hôtel des postes. En 1964, les premières restaurations de la charpente et de la 
couverture sont engagées, mais l’église est abandonnée en 1980. C’est finalement en 1990 qu’un projet de réhabilitation refait 
surface. Les travaux sont confiés à l’architecte Jean Nouvel et en 2001 l’ancienne église est transformée. Des portes en acier 
et des vitres viennent remplacer la verrière et les vitraux,  l’intérieur devient un marché couvert et un lieu culturel, et le clocher 
se transforme en belvédère. Dans l’idée de Jean Nouvel cette restauration replace l’édifice au centre de l’animation de la ville 
comme il l’avait été quelques siècles auparavant. Cette opposition entre bâtiment ancien et restauration contemporaine permet 
de se rendre compte des effets  du temps sur un édifice. 

Vitraux contemporains de l’abbatiale 
Sainte-Foy de Conques
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